
Qu’est-ce qu’un Parc national ?  
Pourquoi le préserver ?

La création d’un Parc national, par décret en Conseil d’État, vise à 
protéger un patrimoine naturel, culturel et paysager exceptionnel, 
de portée nationale et internationale et à conserver des espaces 
naturels fragiles : faune, flore, sol, sous-sol, atmosphère, eaux et en 
général milieu naturel.

Ce territoire de protection forte de la Nature est géré par un 
établissement public de l’Etat doté d’un Conseil d’Administration 
avec un puissant ancrage local, sous tutelle du ministère en charge 
de l’Environnement et avec une convention de rattachement avec 
l’Office français de la biodiversité. 

Un Parc national comprend : 
•	 Un ou plusieurs cœurs, de protection forte, dans lequel s’applique une 

règlementation particulière (définie par le Code de l’environnement, 
le décret de création et la charte du Parc national) 

•	 Une « aire d’adhésion » regroupant les communes situées dans  
« l’aire optimale d’adhésion » (ou « aire potentielle d’adhésion ») 
fixée lors de la création et qui ont décidé d’adhérer à la charte du 
Parc national.

•	 La charte d’un PN est un document écrit, issu de la concertation 
entre les communes et les acteurs du territoire qui projette dans 
le territoire pour 15 ans les orientations de protection, de mise 
en valeur et de développement durable du patrimoine naturel, 
culturel, paysager.

Le recueil juridique accessible sur le site internet des Parcs nationaux 
permet de prendre connaissance des décrets de création  
(et révisions) et des chartes particuliers à chaque Parc national.

Comment s’assurer que la parcelle  
est bien située dans un Parc national ?

   �Il existe actuellement 11 parcs  
nationaux, dont 8 en France  
métropolitaine et 3 en  
Outre-Mer.

•	  Site geoportail : rechercher →  →  données thématiques → 
développement durable-énergie → espaces protégés →  
parcs nationaux (accès fiche technique INPN)

•	  Site la forêt bouge : se connecter : démarches en ligne :  
coupes et travaux : définir un tracé et sélectionner  
« parc national » permet de visualiser le cadastre et les contours 
du parc national et d’accéder à des fiches pratiques.

La biodiversité n’est pas 
qu’une question d’espèces 
individuelles mais bien de 
l’ensemble du réseau vital 
auquel nous appartenons tous 
et sommes connectés. 

Chaque écosystème et 
notamment la forêt est 
essentiel à ce puzzle complexe 
alors il est urgent d’agir pour 
la préserver.

LA GESTION FORESTIÈRE  
DANS UN PARC NATIONAL (PN)

PN : Parc national
CE : Code de l’Environnement
CU : Code de l’Urbanisme      
CF : Code Forestier
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FICHE 15 : La gestion forestière dans un Parc national (PN) 
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FICHE 15.1 

Effectuer des travaux sylvicoles ou des coupes dans le CŒUR d’un Parc national (PN)
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La forêt est gérée selon un plan simple de gestion (PSG)1 
agréé selon l’article L122-7 du CF6.  
(agrément Code forestier et Parc national)

Les coupes ou les 
travaux sylvicoles 
sont programmés et 
décrits dans le PSG 
agréé.
Attention : 
pour la création 
d’infrastructures 
(places de dépôt, 
pistes et routes…)  les 
travaux sont décrits 
précisément et 
détaillés. 

Rédiger un avenant au 
PSG qui devra être agréé 
par le CNPF 
R312-10 du CF

Suivre la procédure « sans 
document de gestion »

Pas de 
formalité

Faire une demande écrite pour 
faire agréer le PSG (ou l’avenant) 
selon l’article L122-7 du CF. (L122-
8 2° du CF)

•	 SOIT le CNPF examine la 
conformité à une Annexe 
Verte5 si elle existe.  
L122-7 1° du CF

•	 SOIT le CNPF recueille 
l’accord explicite du Parc 
national : L122-7 2° du CF, 
R122-23 (1°) du CF 
Silence après 4 mois = refus

Il n’y aucun document de gestion durable ou il y a un règlement type de gestion 
(RTG)2 non agréé selon l’article L122-7 du CF6 ou il y a un code de bonnes pratiques 
sylvicoles (CBPS)3  

CAS 4 

Effectuer tous types de coupes et abattages d’arbres  
y compris autoconsommation8, coupes d’urgence7,  
création d’infrastructures (pistes et routes…) et plantations.

Autorisation du PN avec 
avis du conseil national de 
protection de la nature 
(CNPN) R331-18 et -19 I du CE
Formulaire  
Cerfa n°14576*01 
Silence après 4 mois = refus

Respecter les règles de la Charte. 
Conseil : s’informer 
directement auprès du PN. 

L’opération est prévue 
dans la liste du décret de 
création du PN.  
R 331-18 du CE

Autorisation du PN avec avis 
du conseil scientifique du parc 
national (CSPN)
Formulaire Cerfa n°14576*01
Silence après 3 mois = refus
L331-4 1° du CE et R331-19 I 
du CE

L’opération est prévue et encadrée dans la charte du PN.

CAS 1

Effectuer une 
opération dans 
le cadre des 
obligations 
légales de 
débroussail-
lement (OLD)11

Pas de 
formalité au 
titre de la 
règlementation  
des PN.

Article 17 
intégré dans 
tous les décrets  
de création  
des PN. 
(révision des 
décrets suite à  
la loi 2006-436  
du 14 avril 2006)

CAS 2 

Effectuer des 
travaux de 
sylviculture 
(dégagement, 
nettoiements, 
dépressages...)9

Sauf plantation 
(voir CAS 4)

Pas de 
formalité   
« entretien 
normal »
R331-6 du CE 
L 331-4 1° du CE

CAS 3 

Édifier une 
clôture 
nécessaire 
à l’activité 
forestière.

Pas de 
formalité au 
titre de la 
règlementation 
des PN. 
R421-2 (g) du 
CU et L331-4 4° 
du CE

Attention 
les chartes 
et décrets de 
création des 
PN peuvent 
prévoir 
des règles 
différentes.

La forêt est gérée selon un plan simple de gestion (PSG)1OUI

NON

OUI

OUI

OUI

NON

NON

NON

L’opération est une création de voirie et desserte ou concerne  
un cours d’eau ou une zone humide ou un 1er boisement.

Évaluation environnementale R122-2 CE (Points 6, 
2, 10 et 47)
Compléter un formulaire Cerfa n°14734*04 et/ou 
entreprendre.service-public.fr

Pas d’évaluation environnementale
Compléter un formulaire Cerfa n°14577*01

OUI

NON

NON

OUI

OUI

NON

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025245797
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000026128976
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025245797
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032860891
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032860891
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025245797
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025245797
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000026127422
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025245797
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042024263/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033941473/2024-08-21
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/showFormulaireSignaletiqueConsulter.do?numCerfaAndExtension=14576*01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042024263/
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/showFormulaireSignaletiqueConsulter.do?numCerfaAndExtension=14576*01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041454367
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033941473/2024-08-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033941473/2024-08-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033941479
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041454367
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034355439
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034355439
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041454367
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041454367
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042087601
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R15289
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R50462
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/showFormulaireSignaletiqueConsulter.do?numCerfaAndExtension=14577*01
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•	 Le site internet des parcs nationaux

Pour un appui des techniciens et ingénieurs du CNPF sur la gestion de votre bois : cnpf.fr

Domaine de Charance dans le parc national des Ecrins
Olivier Martineau © CNPF

https://www.parcsnationaux.fr/fr
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